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Une consultation parallèle à l’image des gens de 
Chaudière-Appalaches 

 
Scott, le 16 Novembre 2009 – Aujourd’hui à Scott, le ministre de l’emploi et de la 
solidarité sociale, Monsieur Sam Hamad, a convié quelques groupes à participer à une 
consultation régionale en vue de l’adoption du deuxième plan d’action gouvernemental 
en matière de lutte à la pauvreté et d’exclusion sociale. De façon parallèle, une coalition 
de groupe régionaux luttant contre la pauvreté depuis 10 ans, Les Groupes de Réflexion 
et d’Action contre la Pauvreté de Chaudière-Appalaches, le Réseau des groupes de 
femmes de Chaudière-Appalaches et le Regroupement d’éducation populaire en action 
communautaire des régions de Québec et de Chaudière-Appalaches, s’est réuni. Celle-ci 
souhaite manifester son désaccord face au processus des consultations ainsi qu’à leur 
contenu. La coalition dénonce entre autre l’absence des personnes en situation de 
pauvreté et d’exclusion sociale à l’intérieur de la consultation, ainsi que la 
déresponsabilisation du gouvernement qui ne s’attaque pas directement aux causes 
structurelles de la pauvreté.  
 
Les documents à l’appui de cette consultation portent principalement sur l’Approche 
Territoriale Intégrée. Celle-ci se veut en quelque sorte une forme de concertation et 
d’implication des acteurs locaux dans la lutte à la pauvreté. Cependant, rien n’est dit sur 
l’accroissement des inégalités de ces dix dernières années. Rappelons simplement que le 
revenu des familles du cinquième quintile le plus riche a crû de 40,000 $ entre 1997 et 
2006 alors que celui du cinquième quintile le plus pauvre a crû de  8,350 $ pour la même 
période, soit cinq fois moins vite. 
 
Les groupes organisateurs de la consultation parallèle sont en  désaccord sur la façon dont 
sont organisées ces consultations qui ont présentement lieu, et ce, pour plusieurs raisons. 
Tout d’abord, nous dénonçons le manque de transparence et d’ouverture du 
gouvernement. Les listes ont été tenues secrètes, certains ont dû quémander leur 
invitation à cette consultation. « Nous croyons que peu d’efforts ont été faits pour 
consulter les gens en situation de pauvreté, par exemple en choisissant un endroit éloigné 
et inaccessible en transport en commun. Cela est un bel exemple d’exclusion sociale. » 
Déclare le porte-parole de l’évènement, Olivier Duval. 
 



Sans des politiques publiques fortes qui s’appliquent à tous et toutes et qui améliorent les 
revenus des personnes en situation de pauvreté, le prochain Plan d’action gouvernemental 
ne risque pas de mettre fin aux inégalités. C’est précisément ce que sont venues rappeler 
les 100 000 signatures déposées à Québec le 14 mai dernier, afin que le gouvernement 
prenne les mesures nécessaires pour : 
 
• Que tous les citoyens et toutes les citoyennes aient accès, sans discrimination, à des 

services publics universels de qualité 
 
• Que le salaire minimum soit fixé à 10.66$/heure (2009) et révisé annuellement afin 

qu’une personne seule travaillant 40 heures/sem. sorte de la pauvreté 
 
• Que les protections publiques soient haussées et ajustées annuellement pour assurer à 

toute personne un revenu au moins égal à la mesure du panier de consommation, soit 
13,462$/an (2008) 

 
C’est aussi pourquoi aujourd’hui, plusieurs citoyennes et citoyens de Chaudière-
Appalaches ainsi que des groupes communautaires voulant lutter contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale se sont réunies. Nous avons invité les gens des milieux 
communautaires à participer à cette consultation parallèle afin de pouvoir faire porter la 
voix des « excluEs » et de bonifier les consultations du Ministre Hamad, responsable de 
la lutte à la pauvreté. Ainsi nous pourrons remettre au ministre responsable de la lutte à la 
pauvreté le fruit de nos réflexions. 
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Renseignements : Olivier Duval, GRAP de Chaudière-Appalaches 
Téléphone : 418-838-4094 #232. Courriel : oduval@benevoleenaction.com 
Site du Collectif pour un Québec sans pauvreté : www.pauvrete.qc.ca 


